
xliv

Dans le cadre de l’élaboration de la troisième partie du Programme d’Investissement 
du Secteur de l’Education (PISE III), la mise à jour du diagnostic du système éducatif 

de 2004 était nécessaire pour me  re à disposition des décideurs des données récentes 
sur les résultats quantitatifs et qualitatifs du système mais aussi sur son fonctionnement 
et sa gestion. Ce résumé exécutif va au delá du diagnostic factuel (qui met en évidence 
les forces et les faiblesses du systéme) et aborde dans leur table au récapitutatif á la fi n 
quelques recommandations en termes d’actions concrétes de politique éducative.

Les données utilisées dans le rapport proviennent de plusieurs sources, en particulier 
les enquêtes administratives scolaires des Ministères en charge de l’éducation, les données 
démographiques nationales, les enquêtes de ménage (ELIM 2006, EDS 2006) de la Direction 
Nationale de la Statistique et de l’Informatique (DNSI), les données macro économiques, 
les dépenses exécutées ainsi que les dotations budgétaires du Ministère de l’économie et 
des fi nances. 

1. La pression démographique est assez forte et constitue un défi  énorme pour 

le système éducatif malien

La population totale malienne est estimée en 2008 à 13,3 millions et connait un 
accroissement moyen de l’ordre de 3,03 %. Quant à la population scolarisable à 
l’enseignement fondamental (les 7-15 ans)1, elle est estimée à 3,3 millions en 2008 et elle 
devrait a  eindre 4,7 millions en 2020 soit une augmentation de 43 % en douze ans2. La 
capacité d’accueil dans les écoles du fondamental devrait être multipliée par 2 entre 
2008 et 2020 pour a  eindre la scolarisation primaire universelle avec un pourcentage de 
redoublants de 5% dans le système. 

Par ailleurs, le VIH/SIDA et le paludisme ont des impacts certes faibles sur le 
système éducatif mais qu’il convient de ne pas négliger. En 2007, le taux de prévalence 
du VIH/SIDA chez les 15-49 ans est estimé à 1,5 % et le nombre d’orphelins de 0 à 17 
ans dû à la maladie à 44 000, en recul par rapport à la situation observée en 2004. On 
estime à 640 le nombre d’enseignants dans les deux cycles du fondamental touchés par 
le virus. Quant au paludisme, les données disponibles montrent qu’il constitue en 2007, 
38 % des motifs de consultation et reste toujours la première cause de mortalité dans la 
population.

2. Le contexte macro-économique a été favorable au cours des dernières 

années…

Entre 1995 et 2008, le taux moyen de croissance réelle du PIB a été de 6 % par an, faisant 
passer le PIB (en valeur monétaire constante de 2008), de 1 889 milliards de francs CFA en 
1995 à 3 921 milliards en 2008. Toutefois, la richesse par habitant a connu une progression 
moindre que celle du PIB du fait de la croissance démographique. En francs CFA de 2008, le 
PIB/habitant est passé de 196 413 francs CFA en 1995 à 293 720 francs CFA en 2008, soit un 
taux moyen de croissance réelle de 3% par an.
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Tableau 2 : Les dépenses publiques d’éducation, exécution, 1995-20083

Années 1995 1998 2000 2002 2004 2006 2007 2008

Dépenses courantes (milliards Fcfa) 22,6 35,6 49,2 66,7 82,6 110,2 118,1 127,7*

Dépenses d’investissement (milliards Fcfa)  10,0 13,3 13,5 46,9 63,2 68,3 67,2

 Financement national  1,3 2,8 3,1 4,7 6,4 6,6 6,6

 Financement extérieur  8,7 10,5 10,4 42,2 56,8 61,8 63,6**

Dépenses totales (milliards Fcfa)  45,6 62,5 80,3 129,5 173,4 186,4 194,9

Dépenses totales sur fi nancement national 

(milliards Fcfa)

 36,9 52,0 69,8 87,3 116,6 124,5 134,3

Dépenses courantes Education en % des 

dépenses courantes hors dette

18,9 22,8 26,5 22,8 23,7 29,0 27,9 28,7

Dépenses courantes Education en % des recettes 

domestiques de l’Etat

13,0 14,7 20,7 19,8 21,5 20,2 20,7 21,0

Dépenses courantes Education en % du PIB 1,84 2,32 2,85 2,86 3,14 3,44 3,45 3,26

Dépenses nationales Totales d’Education en % PIB  2,41 3,02 3,00 3,32 3,64 3,64 3,43

Source : Ministère de l’économie et des fi nances et calcul des auteurs

* Les dépenses courantes pour toute la fonction éducation en 2008 s’élève en réalité à 128,890 milliards en prenant en 

compte les dépenses des établissements de formation qui dépendent d’autres ministères. 

** Estimé sur la base des exécutions budgétaires des 3 dernières années, qui tournent autour de 75%.

3. …ce qui a permis d’accroître les ressources de l’Etat…

La part de la richesse nationale prélevée par l’Etat (taux de pression fi scale et non fi scale) 
est passée de 14,1 % du PIB en 1995 à 17,5 % du PIB en 2005 puis a connu une baisse depuis 
2005 et se situe en 2008 à 15,5 % du PIB. Compte tenu de l’évolution importante du PIB 
sur la période, les ressources internes (ressources domestiques hors dons) de l’Etat ont 
évolué de façon importante en passant (en francs CFA de 2008) de 267 milliards en 1995 à 
607 milliards en 2008, soit un taux moyen d’accroissement réel de 6,5 % par an. Toutefois, 
ces progrès risquent d’être freinés du fait de la conjoncture économique actuelle qui risque 
d’entraîner une possible contraction de la richesse nationale et une diminution des rentrées 
fi scales et donc des ressources de l’Etat.

4. …en même temps que la priorité nationale pour l’éducation a augmenté

En proportion des ressources internes de l’Etat, les dépenses courantes d’éducation sont 
passées de 13 % en 1995 à 21 % en 2008. En proportion des dépenses courantes hors de  e 
de l’Etat, les dépenses courantes d’éducation sont passées de 19 % en 1995 à 29 % en 2008 
témoignant d’un important e  ort budgétaire national en faveur de l’éducation. En francs 
CFA constants de 2008, les dépenses courantes d’éducation sont passées de 34,7 milliards 
de FCFA en 1995 à 127,7 en 2008, soit un taux de croissance de 11% en moyenne par an.

5. Les ressources extérieures sont également en augmentation

Les appuis extérieurs (à 99% des dépenses en capital) représentent, en 2008, 31 % des 
dépenses totales de l’éducation alors qu’ils n’étaient que de 19 % en 1998. Depuis 2004, ils 
représentent en moyenne le tiers des dépenses totales du système. 
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6. La répartition intra-sectorielle des ressources n’est pas assez en faveur du 

1er cycle du fondamental 

La part des dépenses courantes allouées au 1er cycle du fondamental, même si elle a 
augmenté, reste en deçà de la valeur observée dans les pays ayant un taux d’achèvement 
dans le primaire comparable à celui du Mali. Les dépenses courantes de ce cycle représentent 
en 2008, 36,5 % des dépenses courantes d’éducation et sont en augmentation puisqu’elles 
étaient de 27,4 % en 1995 et de 35 % en 2004. Avec un taux d’achèvement moyen du primaire 
de 50% (contre 54% pour le Mali); les autres pays de l’UEMOA consacrent en moyenne 
49,9% de leurs dépenses courantes d’éducation à l’enseignement primaire.

En 2008, la part des dépenses courantes allouée aux autres niveaux est de 16,7 % pour 
le 2nd cycle du fondamental, de 12,9 % pour l’enseignement secondaire général, de 9,9 % 
pour l’enseignement technique et professionnel, de 17,6 % pour l’enseignement supérieur, 
de 1% pour le préscolaire, de 1% pour le non formel et l’alphabétisation et de 4,4 % pour 
l’enseignement normal.

La rémunération du personnel (enseignants en situation de classe et personnel 
administratif dans les établissements et dans les services) représente en moyenne 55 % 
de l’ensemble des dépenses courantes du système et varie de moins d’un quart du budget 
dans les instituts de formation des maîtres, l’enseignement technique et professionnel, et 
l’enseignement supérieur à plus des deux tiers dans les autres niveaux d’enseignement. 
Quant aux dépenses hors salaires des enseignants en situation de classe, elles représentent en 
moyenne 58 % de l’ensemble des dépenses courantes en 2008 et sont de 38 % au préscolaire, 
39 % au fondamental 1, 41% au fondamental 2, 66 % dans le secondaire général, 88 % 
dans l’enseignement technique et professionnel, et 81 % dans l’enseignement supérieur. A 
titre comparatif pour le fondamental 1, la moyenne Africaine des dépenses courantes hors 
salaires enseignants est de 31 % (Cf. graphique 1). Les dépenses sociales représentent 47% 
des dépenses courantes du supérieur et 68% des dépenses courantes dans les IFM.

Graphique 1 : Comparaison avec d’autres pays d’Afrique de la part des dépenses 

courantes hors salaire enseignant dans le premier cycle du fondamental, 2008 (ou 

années proches)
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Moyenne : 30% Mali 2008 : 39%

Mali 2004 : 32%

Cadre indicatif FTI : 33%

Sources : Direction du budget/Ministère des fi nances, DAF/Ministères en charge de l’éducation, CPS, Pôle  
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7. Les dépenses privées pour l’éducation représentent 16% de l’ensemble des 

dépenses d’éducation en 2008 

La dépense totale des familles pour l’éducation s’élève à 26,7 milliards FCFA en 2008 et 
correspond à 16 % de la dépense nationale d’éducation du pays (contre 10 % en 2004). La 
part des dépenses des familles dans la dépense totale d’éducation (publique + familles) 
est d’autant plus élevée que le niveau scolaire est bas. En e  et, les familles contribuent 
en 2008 en moyenne pour 19 % de la dépense totale dans le 1er cycle fondamental, pour 
14 % dans le 2nd cycle, 13% dans l’enseignement secondaire (général et technique) et pour 
seulement 10 % au supérieur. Du fait de bénéfi ces privés plus élevés pour les diplômés du 
supérieur (cf. chapitre 5) et de la présence très majoritaire des individus de milieu favorisé 
parmi les étudiants du supérieur, la logique d’équité voudrait que les ménages contribuent 
plus dans la partie haute du système que dans la partie basse (fondamental 1 et 2). La 
structure actuelle de l’utilisation des ressources publiques est donc en contradiction avec 
ce  e logique d’équité dans la mesure où elle pénalise plus les familles les plus pauvres et 
ne contribue pas à la scolarisation de tous les enfants d’origine modeste.

Le graphique 2 présente la part des dépenses courantes publiques d’éducation par 
niveau dans les dépenses courantes totales (publiques + familles)

De plus, ce  e structure de partage des coûts ne favorise pas la régulation des fl ux 
d’élèves dans la partie haute du système, nécessaire puisque le système éducatif forme plus 
de diplômés du secondaire et du supérieur que d’emplois disponibles sur le marché du 
travail demandant les qualifi cations de ces niveaux d’enseignement. 

Graphique 2 : Part des dépenses courantes publiques d’éducation par niveau dans les 

dépenses courantes totales (publiques + familles) en 2008

Source : Direction Générale du Budget du Ministère des fi nances, CPS et calcul des auteurs à partir de l’ELIM 2006

8. La couverture scolaire s’est beaucoup améliorée au cours des dernières années

La couverture scolaire s’est ne  ement améliorée à tous les niveaux depuis 2004. Le secondaire 
général et l’enseignement supérieur sont les niveaux qui ont vu leur couverture scolaire progresser 
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plus rapidement (respectivement +14 % et +18 % par an). Quant à la couverture de l’enseignement 
fondamental 1, elle n’a augmenté que de 3,9 % par an. Toutefois, l’enseignement fondamental 
1 présente la meilleure couverture avec un taux brut de scolarisation de 80 % mais qui reste 
cependant en dessous de la moyenne des pays d’Afrique Subsaharienne (cf. graphique 3).

Tableau 3 : L’évolution de couverture scolaire (TBS en % et nombre d’étudiants pour 

100 000 habitants) par niveau d’enseignement, 2004/05 à 2007/08

 2004/2005 2007/2008 Accroissement annuel*

Préscolaire (TBS en %) 2,1% 3,1% + 13,9%

Fondamental 1 (TBS en %) 72,2% 80,0% + 3,5%

Fondamental 2 (TBS en %) 38,4% 46,8% + 6,8%

Secondaire Général (TBS en %) 10,0% 14,8% + 14,0%

ETP (élèves pour 100 000 hbts) 335 425 + 8,3%

Supérieur (étudiants pour 100 000 hbts) 247 406 + 18,0%

Sources : CPS/Education

* : Il s’agit de l’accroissement des taux et non des effectifs

Graphique 3 : Comparaison internationale du TBS du fondamental premier cycle, 

2007/08 (ou année proche)

0

20

40

60

80

100

120

Niger Burkina Côte 

d'Ivoire 

Guinée Mali Ghana Nigeria Af. Subsah. Bénin Togo Cameroun

T
a

u
x

 B
ru

t d
e

 S
c

o
la

ri
s

a
ti

o
n

 (%
)

Pays

Source : CPS/Education, RESEN autres pays, UNESCO 

9. Cependant, l’accès à l’école n’est pas encore universel et les abandons 

scolaires restent importants à tous les niveaux d’enseignement…

Malgré ce  e évolution positive de la couverture scolaire, en 2008 seuls 54 % des enfants 
achèvent l’enseignement fondamental 1, la moyenne des pays d’Afrique subsaharienne étant 
de 61 %. Ce  e faiblesse de l’achèvement provient du fait que dans le contexte malien, 21 % 
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des enfants d’âge scolaire n’ont jamais mis les pieds à l’école et que les abandons précoces 
sont très importants dans le système (ils sont estimés à 23 % au niveau du fondamental 1). 
Par ailleurs, seuls 45 % des enfants accèdent en 1ère année du fondamental 2 (7ème année) et 
34 % accèdent à la 10ème année. Le taux d’accès à l’enseignement secondaire général est de 16 
% et le taux d’accès en dernière année de l’enseignement secondaire général est de 8 %.

En ce qui concerne les problèmes d’abandons en cours de cycle et de non-fréquentation 
scolaire, ils sont liés à la fois à des problèmes d’o  re et de demande scolaire. Au Mali, 
33 % des enfants âgés entre 7 et 12 ans se trouvent à plus de 30 minutes de la première 
école fondamentale et plus l’école est éloignée du domicile de l’enfant, plus grande est la 
probabilité qu’il ne soit pas scolarisé ou l’abandonne en cours de cycle. Une étude4 menée 
par la Direction Nationale de la Statistique et de l’Information (DNSI) montre que les 
enfants vivant dans des foyers situés à plus de 45 minutes de l’école la plus proche ont 
plus de deux fois moins de chances d’être scolarisés que ceux dont le foyer est à moins 
de trente minutes. Par ailleurs, les écoles maliennes ne sont pas toutes à cycle complet et 
certaines sont dans l’incapacité d’assurer la continuité éducative tout au long du cycle aux 
élèves qu’elles scolarisent. 5 % et 4 % des élèves inscrits en 2006/07 dans le 1er et le 2nd cycle 
du fondamental l’étaient dans un établissement qui n’o  rait pas le niveau d’études suivant 
l’année suivante, les obligeant à changer d’école pour poursuivre leurs études. 

Le graphique suivant fait une synthèse de la situation quantitative du système éducatif 
malien.

Graphique 4 : Evolution de la pyramide éducative du Mali entre 2004/05 et 2007/08
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10. … et les abandons contribuent tout comme les redoublements à la faible 

effi cacité interne du système

Au niveau du fondamental 1, les abandons restent élevés (autour de 23 % depuis 2004) 
alors que la proportion des redoublants a connu une diminution en passant de 19 % en 2004 
à 14 % en 2008. Dans le second cycle du fondamental la proportion des redoublants a connu 
une diminution forte, en passant de 24 % en 2004 à 17 % en 2008 alors que les abandons en 
cours de cycle sont restés en moyenne autour de 15 %. Les redoublements et les abandons 
contribuent de façon équivalente à la perte de l’e   cacité au niveau du fondamental 1 alors 
que dans le fondamental 2 ce sont les premiers qui contribuent le plus à la faible e   cacité 
interne.

Les ressources fi nançant les redoublements et les abandons sont ainsi estimées à 28 % 
des ressources mobilisées dans le fondamental 1 et à 22 % dans le fondamental 2.

11. La qualité des apprentissages est faible avec beaucoup d’élèves en 

diffi culté dès le premier cycle du fondamental

Dans le fondamental 1, les résultats de l’évaluation e  ectuée en 2007 par le Centre National 
de l’Education (CNE) en langue et communication (LC), en sciences mathématiques et 
technologiques (SMT) auprès d’élèves de 2ème, 4ème et 6ème année révèle l’existence d’une 
proportion importante d’élèves en di   culté dans le fondamental 1 en particulier en 2ème

et 4ème année en langue et communication et dans les trois niveaux en SMT. Par ailleurs, il 
existe une très grande variabilité de niveau entre les élèves. Les résultats montrent que le 
niveau des élèves, globalement faible en début de cycle, s’améliore en fi n de cycle. En e  et, 
les élèves de 6ème année ont mieux réussi en moyenne dans ces deux disciplines que ceux de 
la 2ème et de la 4ème année, dans la mesure où leur score moyen est plus élevé et également 
assorti de moins d’hétérogénéité entre les élèves.

Tableau 4 : Score moyen et niveau de maîtrise en langue et communication, sciences 

mathématiques et technologiques en 2ème, 4ème et 6ème année du fondamental 1, 2007

Score moyen Niveau de maîtrise

Disciplines et année d’études Effectif

Score 

moyen 

sur 100

Dispersion 

autour de la 

moyenne

 Inférieur au 

niveau 

minimum

Niveau de 

maîtrise 

minimum

Niveau de 

maîtrise 

souhaité

Langue et communication (LC)
      

2ème année 1 388 49,6 28,1 53,2% 11,1% 35,7%

4ème année 1438 47,8 25,4 57,0% 28,0% 15,0%

6ème année 1217 62,4 22,3 25,6% 46,6% 27,8%

Science mathématiques et 

technologiques (SMT)

      

2ème année 1388 41,8 27,6 61,3% 27,8% 10,9%

4ème année 1438 45,5 24,5 54,9% 36,0% 9,0%

6ème année 1217 49,0 23,6  52,8% 34,2% 13,0%

Source : Evaluation du niveau d’acquisition en langue et communication, en science mathématiques et technologiques des 

élèves de la 2ème, 4ème et 6ème année du Fondamental1, CNE 2007.

00_Mali10_C00_pi-lxx.indd   li 6/7/10   3:35:11 PM



lii Document de travail de la Banque Mondiale

Par ailleurs, on compte seulement 29 % d’adultes alphabétisés durablement après 5 
années de scolarisation. Ils ne sont que 49 % à l’être après 6 années et 72 % après 7 années 
de scolarisation. Ce n’est qu’à partir de la 10ème année d’études que la majorité des adultes 
deviennent des alphabétisés durables. En termes de comparaison internationale, ces 
résultats sont révélateurs de la faible qualité du système éducatif malien dans la mesure où 
la proportion des adultes alphabétisés après 6 années de scolarisation au Mali reste en deçà 
de la valeur observée dans les autres pays francophones d’Afrique subsaharienne. 

Graphique 5 : Proportion d’adultes (22- 44 ans) sachant lire aisément après 6 années 

de scolarisation
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12. De fortes disparités dans les scolarisations existent selon le genre et la 

zone de résidence…

Malgré l’amélioration de la couverture éducative dans le pays, les disparités fi lles/garçons 
ne se réduisent que très peu. Au niveau du fondamental 1, l’accès des fi lles en 1ère année 
en 2007/08 n’en est qu’au niveau de l’accès des garçons en 2003/04. Ce résultat montre que 
malgré les progrès réalisés, beaucoup d’e  orts restent à faire pour la scolarisation des fi lles 
(par exemple dans le primaire, l’indice de parité fi lle garçon calculé sur la base du TBS n’a 
gagné que 4 points de pourcentage en 2004 et 2008 en passant de 0,75 en 2004 à 0,79 en 2008). 
Les inégalités fi lles/garçons s’accentuent dans le 2nd cycle et dans les niveaux supérieurs. En 
e  et, alors qu’en 2007/08, l’accès en 7ème année est de 55 % chez les garçons, il n’est que de 
36 % chez les fi lles, soit une di  érence de 19 points de pourcentage contre une di  érence de 
15 points dans l’accès en 1ère année. A l’université de Bamako, les fi lles ne représentent que 
28 % de l’e  ectif des étudiants. 

Les disparités liées au milieu de résidence sont encore plus importantes que celles 
liées au genre. Un enfant vivant en milieu rural a 1,7 fois moins de chance que celui qui 
vit en milieu urbain d’être inscrit à l’école et ces inégalités s’accroissent également avec 
le niveau d’études. Un enfant en milieu urbain a 4 fois plus de chances d’achever le 1er

cycle du fondamental qu’un enfant en milieu rural. Le rapport de chance passe à 11 pour 
l’achèvement du 2nd cycle. A noter que l’o  re d’éducation est plus restreinte en milieu rural 
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qu’en milieu urbain. Selon l’EDS 2006, en milieu rural, 37% des enfants de 7-12 ans vivent 
dans des ménages se trouvant à plus de 30 minutes d’une école d’enseignement fondamental 
contre 23 % en milieu urbain. 

13. … mais c’est le niveau de vie des ménages qui constitue le facteur le plus 

discriminant dans les scolarisations 

Les inégalités liées au niveau de vie des familles apparaissent dès la première année de 
l’enseignement fondamental. Les enfants des ménages appartenant au quintile le plus 
riche ont 2 fois plus de chances d’aller à l’école que ceux vivant dans les ménages les plus 
pauvres. Ces inégalités augmentent fortement avec le niveau d’études pour a  eindre des 
proportions très élevées dans les niveaux supérieurs du système éducatif. Ainsi, les enfants 
vivant dans les ménages les plus riches ont 20 fois plus de chances d’achever le second cycle 
du fondamental que ceux appartenant aux 20% de ménages les plus pauvres et ces derniers 
sont presque absents de l’enseignement supérieur.

14. 75% des ressources publiques allouées à l’éducation sont consommées par 

les 20% les plus riches

Les 10% les plus éduqués s’approprient 50% des ressources publiques d’éducation. Ce  e 
valeur est beaucoup plus élevée au Mali que dans la majorité des pays d’Afrique au sud du 
Sahara, dont la moyenne est de 42,9 %. 

Les inégalités de scolarisation dues aux caractéristiques socio-économiques se 
répercutent dans l’appropriation des ressources publiques allouées à l’éducation, les 
groupes les plus favorisés «bénéfi ciant» de plus de ressources publiques d’éducation. 
Ainsi, les garçons «s’approprient» 1,8 fois plus de ressources que les fi lles, les urbains 2,6 
fois plus de ressources que les ruraux et les jeunes du quintile le plus riche, 18,5 fois plus 
de ressources que ceux du quintile le plus pauvre. Finalement, le système éducatif, par le 

Tableau 5 : Appropriation des différentes catégories sociales de la dépense publique 

d’éducation

 

% dans la 

population

% de ressources publiques 

d’éducation appropriées

Indice d’appropriation 

relative

Genre  

 Fille 51,1% 36,8% 1,00

 Garçon 48,9% 63,2% 1,80

Localisation

 Rural 69,0% 19,4% 1,00

 Urbain 31,0% 80,6% 2,60

Quintile de revenu

 q1 22,2% 4,3% 1,00

 q2 20,3% 5,4% 1,38

 q3 18,5% 4,9% 1,36

 q4 18,2% 11,0% 3,13

 q5 20,9% 74,5% 18,49

Source : calculs des auteurs à partir du Tableau VI.5 (chapitre 6) et du tableau 3 en annexe du chapitre 6
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jeu du subventionnement public, «redistribue» plus de ressources en faveur des catégories 
sociales déjà favorisées à la naissance. 

15. Les disparités régionales sont également élevées: le Nord est en retard sur 

le reste du pays

Les régions de Mopti, Sikasso et Kidal sont les régions ayant les plus faibles accès à l’école, 
la région de Gao et le district de Bamako sont les zones présentant les plus forts accès en 
première année du fondamental 1. Quant à l’achèvement du fondamental 1, il varie de 24,7 
% dans la région de Kidal à 103,5 % dans le district de Bamako. Les régions du Nord (Kidal, 
Gao, Tombouctou, Mopti) sont celles qui présentent les taux d’achèvement les plus faibles.

Les zones de faible accès en 1ère année ne sont pas forcément celles où l’achèvement 
du cycle est le plus faible. La région de Gao par exemple qui a le taux d’accès (94%) en 1ère

année le plus élevé après Bamako, a un taux d’achèvement (37%) qui le place parmi les 
zones de faible achèvement. Ce résultat dénote de forts taux d’abandons pendant le cycle 
dans ce  e région et aussi dans les autres régions du nord.

Carte 1 : Taux brut d’accès en première année du fondamental par région en 2007/08

Tombouctou

Kidal

Gao

Mopti

Segou
KoulikoroKayes

Sikasso

Légende

TBA<65%

65%<=TBA<75

75%<=TBA<85

TBA>=85%

District de Bamako
110%

83% 

94%

75% 

81% 

80% 

70% 

63% 

80% 

Source : CPS/Education
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Le taux d’accès en 7ème année (1ère année du 2nd cycle du fondamental) varie de 23 % à 
Kidal à 79 % à Bamako et le taux d’accès en 9ème varie de 15 % dans la région de Kidal à 72 
% dans le district de Bamako. 

Les régions du Nord (Gao, Tombouctou, Mopti, Kidal) apparaissent ainsi comme des 
zones à aider en priorité en particulier pour l’a  einte des objectifs de l’éducation pour tous. La 
région de Kayes présente elle, une situation très préoccupante au niveau du second cycle de 
l’enseignement fondamental avec un abandon très important des élèves en cours de cycle.

Carte 2 : Taux d’achèvement du premier cycle du fondamental par région en 2007/08

Tombouctou

Kidal

Gao

Mopti

Segou
KoulikoroKayes

Sikasso

Légende :

TAP<25%

25%<=TAP

40%<=TAP

TAP>=55%

District de Bamako
104%

56%
55%

47% 

39% 

50% 

35% 

37% 

25% 

Source : CPS/Education

16. Les coûts unitaires en termes de PIB par habitant sont en baisse à tous les 

niveaux d’éducation, du fait d’une augmentation plus rapide des effectifs que 

du budget

Dans le fondamental 1, la dépense publique par élève est de 11% du PIB/habitant et est 
restée stable entre 2004 et 2008 (en 1998 sa valeur était de 13% du PIB/habitant). En revanche, 
les coûts unitaires publics des niveaux supérieurs ont diminué entre 2004 et 2008, 20% du 
PIB/habitant pour le fondamental 2 (contre 27% en 2004), 75% pour le secondaire général 
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(117% en 2004), 195% pour l’enseignement technique et professionnel (203% en 2004) et 
131% pour le supérieur (193% en 2004). 

La plus forte baisse du coût unitaire a été enregistrée dans l’enseignement supérieur 
ceci s’expliquant par une augmentation très forte des e  ectifs d’étudiants entre 2004 et 
2008 qui ont connu une hausse de 82 % alors que la part du budget allouée aux dépenses 
courantes de ce niveau d’enseignement n’a cru que de 8% sur la même période. 

17. Les taux d’encadrement sont trop élevés avec une forte variabilité du statut 

du personnel enseignants et de leurs niveaux de rémunération 

Au niveau du fondamental 1, le rapport élèves maître moyen dans les écoles publiques et 
communautaires en 2008 est de 55. Les conditions d’encadrement se sont légèrement améliorés 
dans ce niveau, le rapport élèves maître étant de 63 en 2004, toutefois la valeur actuelle reste 
encore très élevée et cache d’importantes disparités (cf. point 18). Concernant les autres niveaux 
d’enseignement, le Mali se situe légèrement au dessus de la moyenne des pays comparateurs pour 
le fondamental 2 (45 contre 43) et pour l’enseignement technique et professionnel (15 contre 14) 
et égal à la moyenne pour le secondaire général (26). Toutefois, il est important de souligner que 
ces moyennes sont calculées sur des pays comparateurs qui ont tous, plus ou moins, des rapports 
élèves maître trop élevés pour assurer des conditions d’enseignement favorables pour la qualité.

Tableau 6 : Evolution dans le temps des coûts unitaires et comparaisons internationales5

Dépenses publiques 

courantes/élève 

(en % du PIB/habitant)

Primaire

(Fondamental 1)

Secondaire 1 

(Fondamental 2)

Secondaire 2

(Secondaire)

Technique et 

Professionnel Supérieur

Mali (1998) 13 26 96 224 197

Mali (2004) 11 27 117 203 193

Mali (2008) 11 20 75 192 131

Bénin (2006) 13 11 32 121 134

Burkina Faso (2006) 17 19 63 181 215

Burundi (2004) 15 42 136 188 719

Congo (2005) 5 11 36 27 183

Côte d’Ivoire (2007) 18 31 72 267 168

Guinée (2007) 6.5 7.6 10 140 88

Guinée-Bissau (2006)* 12 25 25 153 56

Libéria (2006) 9 21 27 nd. 118

Madagascar (2006) 9 22 62 74 186

Malawi (2008)* 8 83 83 141 2147

Niger (2008) 22 44 115 676 492

RCA (2005) 7 17 28 91 225

Sénégal (2007) 15 11 41 nd. 147

Togo (2007) 11 23 29 nd. 391

Moyenne des pays 

comparateurs

12 26 54 187 376

Rapport Mali / Moyenne 0,89 0,72 1,38 1,03 0,35

* Il n’a pas été possible de séparer les coûts unitaires des 2 cycles de l’enseignement secondaire

 Direction du budget/Ministère des fi nances, DAF/Ministères en charge de l’éducation, CPS, RESEN
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Pour assurer l’encadrement des élèves, ils coexistent dans le système des enseignants avec des 
statuts et des niveaux de rémunérations di  érents. Le tableau 7 présente les statuts de personnels 
(enseignants et non enseignants) dans le système et le niveau de rémunération s’y ra  achant. 

Dans le fondamental, les fonctionnaires représentent respectivement 21 % et 29 % du 
personnel dans le 1er et le 2nd cycle et ont un salaire moyen annuel respectif de 2 262 911 FCFA 
(équivalent de 7,7 unités PIB/habitant) et de 2 274 025 FCFA (7,8 unités de PIB/habitant). Les 
contractuels d’Etat représentent respectivement 9% et 8% du personnel dans le 1er et le 2nd

cycle et ont un salaire moyen annuel d’environ 1 666 000 FCFA (5,7 unités de PIB/habitant). 
Quant aux contractuels des collectivités territoriales payés sur les fonds PPTE, ils sont 
majoritaires dans le système et ont un salaire annuel en moyenne équivalent à 4,4 unités 
du PIB/habitants soit 1 298 534 FCFA dans les deux cycles du fondamental, 1 620 938 FCFA 
dans le secondaire général et technique. Au niveau du fondamental, il existe également des 
enseignants des collectivités fi nancés sur fonds propres par ces derniers, des enseignants 
communautaires qui reçoivent une subvention de 225 000 FCFA de l’Etat, des enseignants 
communautaires pris en charge par les familles, et des élèves-maîtres en dernière année 
de formation qui ont une bourse annuelle estimée à 322 395 FCFA. Dans le secondaire, 
les statuts et rémunérations des enseignants sont également variables. Le salaire moyen 
annuel varie de 5,5 PIB/habitant (1 620 938 FCFA) pour les enseignants contractuels des 
collectivités fi nancés sur ressources PPTE à 8,7 (2 560 015 FCFA) pour les fonctionnaires. 

Toutefois, il faut noter que les di  érences de rémunération entre fonctionnaires, 
conventionnaires ou contractuels des collectivités fi nancées sur ressources PPTE sont 
surtout dues à des questions d’ancienneté dans le système. En e  et, ces dernières années 
des rapprochements dans le traitement ont été réalisés.

18. L’allocation des enseignants et des manuels par l’Etat dans les établissement 

olaires n’est pas suffi samment en lien avec le nombre d’élèves qui y sont scolarisés 

Dans le fondamental 1, 33% des a  ectations des enseignants dans les écoles publiques 
et communautaires ne s’expliquent pas par le nombre d’élèves dans ces établissements. 
A titre d’exemple comparatif, le Niger, pays comparable au Mali d’un point de vue 
géographique, a   che un degré d’aléa de 22 %. La «réussite» du système nigérien en la 
matière tient notamment au processus de recrutement sur poste qui consiste à organiser 
le recrutement des nouveaux enseignants par école. Les enseignants postulent pour des 
postes identifi és dans les écoles avec les plus grands besoins. La situation par école (e  ectif 
d’enseignant vs e  ectif des élèves) dans le cas du Mali est présentée sur le graphique 7. 

Au niveau des régions, celle de Kidal7 est la mieux dotée en enseignants (35 élèves par 
maître) alors que le district de Bamako est le moins doté (73 élèves par maître). Le taux 
d’encadrement des autres régions se situent entre 50 (Ségou) et 58 élèves par maître (Gao).

Dans l’ensemble, quatre régions présentent des rapports élèves maitre supérieurs à la 
moyenne nationale et cinq ont des valeurs inférieures à ce  e moyenne.

Un autre angle d’analyse consiste à regarder la distribution des enseignants contractuels 
communautaires (qu’ils reçoivent ou non une subvention de l’Etat) par région. Ce  e 
distribution montre que les régions de Tombouctou (42,2%), Sikasso (46,3%), et Ségou 
(51,8%) présentent une forte concentration d’enseignants communautaires. En revanche, 
les régions de Gao (1,9%), Kidal (5,4%) Mopti (15,2%) et le district de Bamako (16%) 
présentent une concentration moins forte d’enseignants communautaires, et donc une plus 
grande proportion d’enseignants, fi nancés par l’Etat. Au niveau national les enseignants 
communautaires représentent 33% de l’ensemble des enseignants en situation de classe. 

Par ailleurs au niveau du fondamental 1, en moyenne 1,4 élèves se partagent un manuel 
de français et il existe en moyenne un manuel de mathématique par élève. Si la cohérence 
dans l’allocation des manuels était optimale, chaque école disposerait de ces ratios. Toutefois, 
les degrés d’aléa dans l’allocation de ces manuels au niveau national sont respectivement de 
73,6 et 79,5 %, signe d’une très faible cohérence dans l’allocation aux écoles. 
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 Résumé exécutif lix

Graphique 6 : Cohérence de l’allocation des enseignants dans les écoles publiques et 

communautaires au niveau du 1er cycle de l’enseignement fondamental, 2007-08
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Carte 3 : Ratio élèves par maître au niveau régional, écoles publiques et 

communautaires du premier cycle du fondamental, année 2007/08
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Graphique 7 : Taux de réussite aux examens (CFEPEF et DEF) des écoles publiques et 

coût unitaire (par élève) 2007/2008
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Source : calcul à partir des données scolaires 2007/08 de la CPS et des données salariales du chapitre 3

19. La gestion pédagogique est également faible 

Tout comme la gestion administrative, la gestion pédagogique constitue une des faiblesses 
du système éducatif malien, dans la mesure où la mise en regard des résultats des écoles et 
des moyens dont elles disposent révèle une absence de relation entre ces deux grandeurs. 

Des établissements disposant à priori de ressources raisonnables a   chent des résultats 
médiocres alors que d’autres disposants de moyens plus modestes obtiennent de meilleurs 
résultats scolaires. Autrement dit, ce ne sont pas forcément les écoles qui ont les enseignants 
les mieux payés et les taux d’encadrement les meilleurs, qui obtiennent les meilleurs 
résultats en termes de réussite aux examens. Ce constat vaut à la fois pour le premier et le 
second cycle du fondamental.

20. Une articulation diffi cile entre les sortants du système éducatif et le marché 

du travail. 

Le marché du travail au Mali est dominé par le secteur agricole (une agriculture de 
subsistance) qui emploie 63% de la population active en 2006. Le secteur moderne (formel) 
est encore très étroit et emploie moins de 5% de la population active et se limite à quelques 
entreprises privées et à l’administration publique. Le reste de la population active travaille 
dans le secteur informel non agricole, secteur d’activité qui est essentiellement urbain et qui 
est celui dont le nombre d’emplois augmente le plus.

D’un point de vue d’e   cacité économique, il existe un déséquilibre entre l’o  re 
éducative et les emplois disponibles dans l’économie. Ce déséquilibre crée des situations de 
chômage et de sous utilisation des qualifi cations disponibles. Il y a, en e  et, environ 3 fois 
plus de jeunes sortants annuellement de l’enseignement supérieur que d’emplois de cadres 
o  erts par an et 1,7 fois plus de jeunes sortants de l’enseignement secondaire et du second 
cycle du fondamental que de nouveaux emplois d’employés et d’ouvriers qualifi és par an. 

Seuls 41% des sortants du supérieur occupent un poste de cadre dans le secteur 
moderne ; les autres étant sans emploi (25% de chômeurs) ou occupant un emploi qui ne 
nécessite pas leur niveau de qualifi cation (situation de sous-emploi). Le taux de chômage 
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Tableau 8 : Distribution des actifs de 25-34 ans selon leur niveau d’éducation et leur 

statut dans l’emploi, en 2006

Niveau 

d’éducation Aucun

Fondamental 

1

Fondamental 

2

Secondaire 

général et 

technique Supérieur Ensemble

Cadres 0% 2% 1% 16% 41% 2%

Employés, ouvriers 5% 10% 21% 44% 18% 8%

Manœuvre 1% 1% 0% 0% 0% 1%

Agriculteurs 70% 39% 19% 7% 0% 60%

Autres informels 22% 43% 51% 17% 16% 26%

Chômeurs 2% 4% 8% 16% 25% 3%

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100%

Source : calculs à partir des données de l’ELIM 2006

des sortants du secondaire est également élevé (16%) et leur taux d’insertion dans le secteur 
moderne faible (16% de cadres et 44% d’employés/ouvriers). 

Par ailleurs, le nombre de jeunes actifs qui ne sont jamais allés à l’école (ou qui n’ont 
pas achevé le fondamental 1) est à peu près équivalent au nombre d’emplois agro-pastoral. 
Ceci est regre  able d’un point de vue économique dans la mesure où le secteur agricole 
a justement besoin d’individus ayant au moins fait le fondamental 1 pour améliorer sa 
productivité.
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v
e
c
 u
n
e
 c
o
n
tr
ib
u
ti
o
n
 

re
la
ti
v
e
 p
lu
s
 é
le
v
é
e
 d
e
s
 m
é
n
a
g
e
s
 à
 

c
e
s
 n
iv
e
a
u
x
.

A
b
o
lit
io
n
 d
e
 t
o
u
te
s
 l
e
s
 c
o
ti
s
a
ti
o
n
s
 

a
u
x
q
u
e
lle
s
 l
e
s
 p
a
re
n
ts
 s
o
n
t 
s
o
u
m
is
 

d
a
n
s
 l
e
 c
a
d
re
 d
e
 l
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 

fo
n
d
a
m
e
n
ta
l.

L
e
s
 m
é
n
a
g
e
s
 c
o
n
tr
ib
u
e
n
t 
d
e
 f
a
ç
o
n
 

q
u
a
s
i-
n
u
lle
 à
 l
a
 s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
 d
e
 

le
u
rs
 e
n
fa
n
ts
 a
u
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
l 
e
t 
d
e
s
 

m
e
s
u
re
s
 i
n
c
it
a
ti
v
e
s
 d
e
 m
a
in
ti
e
n
 à
 

l’é
c
o
le
 s
o
n
t 
m
is
e
s
 e
n
 p
la
c
e
 p
o
u
r 

le
s
 p
lu
s
 d
é
m
u
n
is
 a
fi 
n
 q
u
e
 c
e
u
x
-c
i 

p
u
is
s
e
n
t 
c
o
n
ti
n
u
e
r 
le
u
r 
s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
 

d
a
n
s
 l
e
s
 n
iv
e
a
u
x
 s
u
p
é
ri
e
u
rs
.

R
é
d
u
ir
e
 l
e
s
 d
is
p
a
ri
té
s
 r
é
g
io
n
a
le
s

A
s
s
u
re
r 
le
 d
é
v
e
lo
p
p
e
m
e
n
t 
d
u
 

s
y
s
tè
m
e
 é
d
u
c
a
ti
f 
d
e
 f
a
ç
o
n
 é
q
u
it
a
b
le
 

e
t 
o
ff
ri
r 
le
s
 m
ê
m
e
s
 c
o
n
d
it
io
n
s
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
ts
 a
u
x
 é
lè
v
e
s
 s
u
r 
to
u
te
 

l’é
te
n
d
u
e
 d
u
 t
e
rr
it
o
ir
e
.

L
e
s
 d
is
p
a
ri
té
s
 r
é
g
io
n
a
le
s
 s
o
n
t 
tr
è
s
 

im
p
o
rt
a
n
te
s
 à
 l
a
 f
o
is
 d
u
 p
o
in
t 
d
e
 v
u
 d
e
s
 

c
o
n
d
it
io
n
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
q
u
e
 d
e
s
 

n
iv
e
a
u
x
 d
e
 s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
. 
L
e
 d
is
tr
ic
t 
d
e
 

B
a
m
a
k
o
 e
t 
le
s
 r
é
g
io
n
s
 d
e
 M
o
p
ti
 e
t 
d
e
 

G
a
o
 o
n
t 
u
n
 R
E
M
 m
o
y
e
n
 s
u
p
é
ri
e
u
r 
à
 l
a
 

m
o
y
e
n
n
e
 n
a
ti
o
n
a
le
. 
L
e
s
 r
é
g
io
n
s
 d
u
 N
o
rd
 

s
o
n
t 
c
e
lle
s
 o
ù
 l
e
s
 é
c
o
le
s
 s
o
n
t 
le
s
 p
lu
s
 

é
lo
ig
n
é
e
s
 d
e
s
 m
é
n
a
g
e
s
 e
t 
q
u
i 
c
o
m
p
te
n
t 

le
 p
lu
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
 c
o
m
m
u
n
a
u
ta
ir
e
s
 

a
v
e
c
 p
lu
s
 d
e
 4
0
%
 d
’e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
  

c
o
m
m
u
n
a
u
ta
ir
e
s
 d
a
n
s
 l
e
s
 r
é
g
io
n
s
 d
e
 

S
é
g
o
u
 T
o
m
b
o
u
c
to
u
, 
S
ik
a
s
s
o
 e
t 
K
o
u
lik
o
ro
. 

P
a
r 
a
ill
e
u
rs
, 
T
o
m
b
o
u
c
to
u
, 
K
id
a
l,
 G
a
o
 

e
t 
M
o
p
ti
 o
n
t 
le
s
 t
a
u
x
 d
’a
c
h
è
v
e
m
e
n
t 
d
u
 

fo
n
d
a
m
e
n
ta
l 
1
 l
e
s
 p
lu
s
 f
a
ib
le
s
 d
u
 p
a
y
s
. 

T
e
n
ir
 c
o
m
p
te
 d
e
s
 e
n
fa
n
ts
 e
n
 m
a
rg
e
 

d
u
 s
y
s
tè
m
e
 é
d
u
c
a
ti
f 
e
t 
d
e
s
 c
o
n
d
it
io
n
s
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
ts
 d
a
n
s
 l
e
s
 a
llo
c
a
ti
o
n
s
 

b
u
d
g
é
ta
ir
e
s
 p
a
r 
ré
g
io
n
.

R
a
p
p
ro
c
h
e
r 
l’é
c
o
le
 d
e
s
 m
é
n
a
g
e
s
 e
n
 

p
a
rt
ic
u
lie
r 
d
a
n
s
 l
e
s
 r
é
g
io
n
s
 f
a
ib
le
m
e
n
t 

s
c
o
la
ri
s
é
e
s
 p
a
r 
u
n
 m
e
ill
e
u
r 
p
ilo
ta
g
e
 d
e
 

la
 c
a
rt
e
 s
c
o
la
ir
e
. 

M
is
e
 e
n
 p
la
c
e
 d
e
s
 c
a
m
p
a
g
n
e
s
 d
e
 

s
e
n
s
ib
ili
s
a
ti
o
n
 à
 l
’e
n
d
ro
it
 d
e
s
 f
a
m
ill
e
s
 

q
u
i 
s
o
n
t 
e
n
c
o
re
 r
é
ti
c
e
n
te
s
 à
 s
c
o
la
ri
s
e
r 

le
u
rs
 e
n
fa
n
ts
 e
n
 p
a
rt
ic
u
lie
r 
le
s
 fi
 l
le
s
 e
t 

c
e
lle
s
 q
u
i 
re
ti
re
n
t 
le
u
rs
 e
n
fa
n
ts
 t
rè
s
 t
ô
t 

d
e
 l
’é
c
o
le
. 

L
’a
llo
c
a
ti
o
n
 b
u
d
g
é
ta
ir
e
 a
u
x
 r
é
g
io
n
s
 

ti
e
n
t 
c
o
m
p
te
 d
e
 l
a
 p
o
p
u
la
ti
o
n
 

d
’e
n
fa
n
ts
 n
o
n
 s
c
o
la
ri
s
é
s
. 
L
e
s
 r
é
g
io
n
s
 

d
u
 N
o
rd
 d
is
p
o
s
e
n
t 
d
e
s
 m
ê
m
e
s
 

c
o
n
d
it
io
n
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
q
u
e
 l
e
 

re
s
te
 d
u
 p
a
y
s
 e
t 
ra
tt
ra
p
e
n
t 
le
u
r 
re
ta
rd
 

e
n
 t
e
rm
e
s
 d
e
 s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
. 
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lxiv Document de travail de la Banque Mondiale

A
m
é
li
o
re
r 
l’
a
ll
o
c
a
ti
o
n
 e
t 
la
 g
e
s
ti
o
n
 d
u
 p
e
rs
o
n
n
e
l 
a
in
s
i 
q
u
e
 d
e
s
 r
e
s
s
o
u
rc
e
s
 m
a
té
ri
e
ll
e
s
 e
t 
d
id
a
c
ti
q
u
e
s

L
’E
ta
t 
d
o
it
 ê
tr
e
 g
a
ra
n
t 
d
e
 l
’é
g
a
lit
é
 d
e
s
 

c
o
n
d
it
io
n
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
a
u
 s
e
in
 d
e
 

to
u
s
 l
e
s
 é
ta
b
lis
s
e
m
e
n
ts
 s
c
o
la
ir
e
s
 s
u
r 

l’e
n
s
e
m
b
le
 d
u
 t
e
rr
it
o
ir
e
 e
n
 a
llo
u
a
n
t 

d
e
 f
a
ç
o
n
 é
q
u
it
a
b
le
 l
e
 p
e
rs
o
n
n
e
l 

(e
n
s
e
ig
n
a
n
t 
e
t 
a
d
m
in
is
tr
a
ti
f)
 a
in
s
i 
q
u
e
 

le
 m
a
té
ri
e
l 
p
é
d
a
g
o
g
iq
u
e
 e
t 
d
id
a
c
ti
q
u
e
 

e
n
tr
e
 l
e
s
 d
if
fé
re
n
te
s
 r
é
g
io
n
s
 e
t 
le
s
 

é
ta
b
lis
s
e
m
e
n
ts
 s
c
o
la
ir
e
s
 e
n
 f
o
n
c
ti
o
n
 

d
e
 l
e
u
rs
 b
e
s
o
in
s
.

D
a
n
s
 l
e
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
l 
1
, 
o
n
 o
b
s
e
rv
e
 

3
3
%
 d
’a
lé
a
 d
a
n
s
 l
e
s
 a
ff
e
c
ta
ti
o
n
s
 d
e
s
 

e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
 d
a
n
s
 l
e
s
 é
c
o
le
s
 p
u
b
liq
u
e
s
 e
t 

c
o
m
m
u
n
a
u
ta
ir
e
s
. 
A
u
 n
iv
e
a
u
 d
e
s
 r
é
g
io
n
s
, 

le
 t
a
u
x
 d
’e
n
c
a
d
re
m
e
n
t 
v
a
ri
e
 d
e
 3
5
 é
lè
v
e
s
 

p
a
r 
e
n
s
e
ig
n
a
n
t 
d
a
n
s
 l
a
 r
é
g
io
n
 d
e
 K
id
a
l 
à
 

7
3
 é
lè
v
e
s
 p
a
r 
e
n
s
e
ig
n
a
n
t 
d
a
n
s
 l
e
 d
is
tr
ic
t 

d
e
 B
a
m
a
k
o
, 
la
 m
o
y
e
n
n
e
 n
a
ti
o
n
a
le
 é
ta
n
t 

d
e
 5
5
. 

T
e
n
ir
 c
o
m
p
te
 d
u
 n
o
m
b
re
 d
’é
lè
v
e
s
 p
a
r 

é
ta
b
lis
s
e
m
e
n
t 
p
o
u
r 
la
 r
é
p
a
rt
it
io
n
 d
e
s
 

re
s
s
o
u
rc
e
s
. 

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 u
n
 r
e
c
ru
te
m
e
n
t 

ré
g
io
n
a
l 
e
t 
s
u
r 
p
o
s
te
 e
t 
d
e
s
 i
n
c
it
a
ti
o
n
s
 

p
o
u
r 
le
s
 z
o
n
e
s
 d
if
fi 
c
ile
s
.

U
n
e
 m
e
ill
e
u
re
 r
é
p
a
rt
it
io
n
 d
e
s
 

e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
 e
t 
d
u
 m
a
té
ri
e
l 

p
é
d
a
g
o
g
iq
u
e
 e
t 
d
id
a
c
ti
q
u
e
 L
e
s
 

d
is
p
a
ri
té
s
 e
n
 t
e
rm
e
s
 d
e
 c
o
n
d
it
io
n
s
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
o
n
t 
ré
d
u
it
e
s
.

L
a
 d
is
p
o
n
ib
ili
té
 d
e
 m
a
n
u
e
ls
 a
m
é
lio
re
 

l’a
c
q
u
is
it
io
n
 d
e
s
 é
lè
v
e
s
.

D
a
n
s
 l
e
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
l 
1
, 
e
n
 m
o
y
e
n
n
e
 1
,4
 

é
lè
v
e
s
 s
e
 p
a
rt
a
g
e
n
t 
u
n
 m
a
n
u
e
l 
d
e
 l
e
c
tu
re
 

e
t 
il 
e
x
is
te
 e
n
 m
o
y
e
n
n
e
 1
 m
a
n
u
e
l 
d
e
 

c
a
lc
u
l 
p
a
r 
é
lè
v
e
. 
T
o
u
te
fo
is
, 
o
n
 o
b
s
e
rv
e
 

u
n
e
 t
rè
s
 f
a
ib
le
 c
o
h
é
re
n
c
e
 d
a
n
s
 l
’a
llo
c
a
ti
o
n
 

d
e
s
 c
e
s
 m
a
n
u
e
ls
 a
u
x
 é
c
o
le
s
, 
le
s
 d
e
g
ré
s
 

d
’a
lé
a
 s
o
n
t 
re
s
p
e
c
ti
v
e
m
e
n
t 
d
e
 7
3
,6
 e
t 
7
9
,5
 

%
, 
re
s
p
e
c
ti
v
e
m
e
n
t 
p
o
u
r 
le
s
 m
a
n
u
e
ls
 d
e
 

le
c
tu
re
 e
t 
d
e
 c
a
lc
u
l.
 

R
é
d
u
ir
e
 l
a
 c
h
a
in
e
 d
e
 d
is
tr
ib
u
ti
o
n
 e
n
 

e
n
v
o
y
a
n
t 
d
ir
e
c
te
m
e
n
t 
le
s
 m
a
n
u
e
ls
 

d
a
n
s
 l
e
s
 é
ta
b
lis
s
e
m
e
n
ts
.

Im
p
liq
u
e
r 
l’a
s
s
o
c
ia
ti
o
n
 d
e
s
 p
a
re
n
ts
 

d
’é
lè
v
e
s
 d
a
n
s
 l
a
 r
é
c
e
p
ti
o
n
 d
e
s
 

m
a
n
u
e
ls
 e
t 
d
a
n
s
 l
e
u
r 
g
e
s
ti
o
n
. 

T
o
u
s
 l
e
s
 é
lè
v
e
s
 s
o
n
t 
fo
u
rn
is
 e
n
 

m
a
n
u
e
ls
 u
ti
le
s
.

P
ré
s
c
o
la
ir
e
, 
p
ri
n
c
ip
a
l 
d
é
fi 
: 
a
m
é
li
o
re
r 
le
 s
y
s
tè
m
e
 d
’i
n
fo
rm
a
ti
o
n
 s
ta
ti
s
ti
q
u
e

L
a
 d
is
p
o
n
ib
ili
té
 d
e
 s
ta
ti
s
ti
q
u
e
s
 fi
 a
b
le
s
 

e
s
t 
n
o
n
 s
e
u
le
m
e
n
t 
n
é
c
e
s
s
a
ir
e
 

a
u
 p
a
y
s
 p
o
u
r 
m
ie
u
x
 c
o
n
n
a
it
re
 c
e
 

n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t,
 m
a
is
 e
lle
 

c
o
n
s
ti
tu
e
 d
e
 p
lu
s
 e
n
 p
lu
s
 u
n
 p
ré
a
la
b
le
 

à
 l
’im
p
lic
a
ti
o
n
 d
e
s
 p
a
rt
e
n
a
ir
e
s
 

a
u
 d
é
v
e
lo
p
p
e
m
e
n
t 
d
a
n
s
 d
e
s
 

p
ro
g
ra
m
m
e
s
 n
a
ti
o
n
a
u
x
.

L
e
s
 d
o
n
n
é
e
s
 s
u
r 
c
e
 n
iv
e
a
u
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
o
n
t 
tr
è
s
 p
a
rc
e
lla
ir
e
s
. 

E
n
 d
e
h
o
rs
 d
e
s
 e
ff
e
c
ti
fs
 d
u
 p
u
b
lic
, 
il 
e
s
t 

d
if
fi 
c
ile
 d
e
 c
e
rn
e
r 
l’e
ff
e
c
ti
f 
d
e
s
 a
u
tr
e
s
 t
y
p
e
s
 

d
’é
ta
b
lis
s
e
m
e
n
t 
(p
ri
v
é
, 
c
o
m
m
u
n
a
u
ta
ir
e
 e
t 

c
o
m
m
u
n
a
l)
 r
e
n
d
a
n
t 
d
if
fi 
c
ile
 t
o
u
te
 a
n
a
ly
s
e
 

a
p
p
ro
fo
n
d
ie
 d
e
 c
e
 n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t.

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 u
n
 o
u
ti
l 
in
fo
rm
a
ti
q
u
e
 

d
e
 c
o
lle
c
te
 e
t 
d
e
 t
ra
it
e
m
e
n
t 
d
e
s
 

d
o
n
n
é
e
s
 s
ta
ti
s
ti
q
u
e
s
.

L
e
s
 d
o
n
n
é
e
s
 s
ta
ti
s
ti
q
u
e
s
 d
u
 

p
ré
s
c
o
la
ir
e
 s
o
n
t 
a
m
é
lio
ré
e
s
 p
a
r 
le
u
r 

p
ri
s
e
 e
n
 c
o
m
p
te
 d
a
n
s
 l
e
s
 c
o
lle
c
te
s
 

d
e
 d
o
n
n
é
e
s
 o
rg
a
n
is
é
e
s
 c
h
a
q
u
e
 

a
n
n
é
e
 p
o
u
r 
le
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
l.
 

L
e
s
 d
o
n
n
é
e
s
 fi
 a
b
le
s
 s
u
r 
le
 

p
ré
s
c
o
la
ir
e
 s
o
n
t 
d
is
p
o
n
ib
le
s
 

a
n
n
u
e
lle
m
e
n
t 
e
t 
d
a
n
s
 d
e
s
 d
é
la
is
 

ra
is
o
n
n
a
b
le
s
. 
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 Résumé exécutif lxv

(c
o
n
ti
n
u
e
d
)

F
o
n
d
a
m
e
n
ta
l 
1
 p
ri
n
c
ip
a
u
x
 d
é
fi 
s
: 
a
m
é
li
o
re
r 
l’
a
c
c
è
s
 e
t 
la
 q
u
a
li
té
 e
t 
d
im
in
u
e
r 
le
s
 r
e
d
o
u
b
le
m
e
n
ts
 e
t 
le
s
 a
b
a
n
d
o
n
s

A
m
é
li
o
re
r 
l’
a
c
c
è
s
 e
t 
l’
a
c
h
è
v
e
m
e
n
t 
d
u
 c
y
c
le

L
a
 c
o
n
v
e
n
ti
o
n
 i
n
te
rn
a
ti
o
n
a
le
 d
e
s
 

d
ro
it
s
 d
e
 l
’e
n
fa
n
t 
fa
it
 d
e
 l
’a
c
c
è
s
 à
 

l’é
d
u
c
a
ti
o
n
 p
ri
m
a
ir
e
 u
n
 d
ro
it
 p
o
u
r 

to
u
s
, 
d
ro
it
 q
u
e
 l
e
 F
o
ru
m
 d
e
 D
a
k
a
r 
e
t 

le
s
 O
M
D
 o
n
t 
ré
a
ffi
 r
m
é
 e
n
 2
0
0
0
 e
n
 

m
e
tt
a
n
t 
l’é
d
u
c
a
ti
o
n
 a
u
 c
œ
u
r 
d
e
 t
o
u
te
s
 

le
s
 p
o
lit
iq
u
e
s
 d
e
 d
é
v
e
lo
p
p
e
m
e
n
t 
e
t 
d
e
 

s
tr
a
té
g
ie
 d
e
 r
é
d
u
c
ti
o
n
 d
e
 l
a
 p
a
u
v
re
té
.

A
u
 M
a
li,
 l
’a
c
c
è
s
 d
e
 t
o
u
s
 l
e
s
 e
n
fa
n
ts
 à
 

l’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
fo
n
d
a
m
e
n
ta
l 
re
s
te
 e
n
c
o
re
 

u
n
 g
ro
s
 d
é
fi 
. 
1
 e
n
fa
n
t 
s
u
r 
5
 n
’a
 p
a
s
 a
c
c
è
s
 

à
 l
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
fo
n
d
a
m
e
n
ta
l 
e
n
 2
0
0
8
 

e
t 
s
e
u
le
m
e
n
t 
5
4
%
 a
tt
e
ig
n
e
n
t 
la
 fi
 n
 d
e
 c
e
 

c
y
c
le
. 
L
a
 p
a
u
v
re
té
 d
e
s
 p
o
p
u
la
ti
o
n
s
 e
t 

l’a
b
s
e
n
c
e
 d
’u
n
e
 o
ff
re
 d
e
 s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
 à
 

p
ro
x
im
it
é
 (
p
lu
s
 d
u
 t
ie
rs
 d
e
s
 e
n
fa
n
ts
 d
e
 

7
-1
2
 a
n
s
 s
o
n
t 
à
 p
lu
s
 d
e
 3
0
 m
in
u
te
s
 d
e
 

l’é
c
o
le
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
le
 l
a
 p
lu
s
 p
ro
c
h
e
 d
e
 l
e
u
r 

fo
y
e
r)
 c
o
n
c
o
u
re
n
t 
e
n
tr
e
 a
u
tr
e
s
 f
a
c
te
u
rs
 à
 

c
e
tt
e
 s
it
u
a
ti
o
n
. 

M
e
ill
e
u
r 
c
ib
la
g
e
 d
e
s
 n
o
u
v
e
a
u
x
 s
it
e
s
 

d
e
 c
o
n
s
tr
u
c
ti
o
n
 e
n
 s
e
 b
a
s
a
n
t 
s
u
r 
le
 

n
iv
e
a
u
 d
e
 s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
 d
e
s
 r
é
g
io
n
s
.

T
e
n
ir
 c
o
m
p
te
 d
e
s
 f
a
c
te
u
rs
 

fa
v
o
ra
b
le
s
 à
 l
a
 s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
 d
e
s
 

e
n
fa
n
ts
 (
c
a
n
ti
n
e
s
 s
c
o
la
ir
e
s
, 
la
tr
in
e
s
 

s
é
p
a
ré
e
s
 p
o
u
r 
le
s
 fi
 l
le
s
..
.)
 d
a
n
s
 l
a
 

d
é
fi 
n
it
io
n
 d
e
 n
o
u
v
e
lle
s
 s
tr
a
té
g
ie
s
 d
e
 

d
é
v
e
lo
p
p
e
m
e
n
t 
d
u
 s
y
s
tè
m
e
.

T
o
u
s
 l
e
s
 e
n
fa
n
ts
 q
u
e
lq
u
e
 q
u
e
 

s
o
ie
n
t 
le
u
rs
 o
ri
g
in
e
s
 s
o
c
ia
le
 e
t 

g
é
o
g
ra
p
h
iq
u
e
 a
c
c
è
d
e
n
t 
e
t 
fi 
n
is
s
e
n
t 
le
 

p
re
m
ie
r 
c
y
c
le
 d
u
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
l.

A
m
é
li
o
re
r 
la
 q
u
a
li
té

L
’o
n
 n
e
 p
e
u
t 
s
e
 s
a
ti
s
fa
ir
e
 d
’u
n
e
 

s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
 q
u
i 
n
é
g
lig
e
ra
it
 l
a
 q
u
a
lit
é
 

c
a
r 
s
i 
le
s
 e
n
fa
n
ts
 v
o
n
t 
à
 l
’é
c
o
le
 c
’e
s
t 

p
o
u
r 
a
c
q
u
é
ri
r 
d
e
s
 c
o
n
n
a
is
s
a
n
c
e
s
 

e
t 
d
e
s
 c
o
m
p
é
te
n
c
e
s
, 
q
u
i 
le
u
r 

s
e
rv
ir
o
n
t 
d
a
n
s
 l
e
u
r 
v
ie
 a
d
u
lt
e
 e
t 

le
u
r 
p
e
rm
e
tt
ro
n
t 
d
e
 c
o
n
tr
ib
u
e
r 
a
u
 

d
é
v
e
lo
p
p
e
m
e
n
t 
d
u
 p
a
y
s

B
e
a
u
c
o
u
p
 d
’é
lè
v
e
s
 s
o
n
t 
e
n
 d
if
fi 
c
u
lt
é
 

d
a
n
s
 l
e
 s
y
s
tè
m
e
. 
E
n
 2
0
0
7
, 
p
lu
s
 d
e
 l
a
 

m
o
it
ié
 d
e
s
 é
lè
v
e
s
 d
e
s
 c
la
s
s
e
s
 a
y
a
n
t 

s
u
b
i 
le
 t
e
s
t 
d
u
 C
N
E
 a
v
a
ie
n
t 
u
n
 n
iv
e
a
u
 

in
fé
ri
e
u
r 
a
u
 n
iv
e
a
u
 m
in
im
u
m
 r
e
q
u
is
 e
n
 

la
n
g
u
e
 e
t 
c
o
m
m
u
n
ic
a
ti
o
n
 e
t 
e
n
 s
c
ie
n
c
e
s
 

m
a
th
é
m
a
ti
q
u
e
s
 e
t 
te
c
h
n
o
lo
g
iq
u
e
s
.

D
o
te
r 
le
s
 é
lè
v
e
s
 e
t 
le
s
 e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
 

e
n
 m
a
n
u
e
ls
 s
c
o
la
ir
e
s
 e
t 
e
n
 g
u
id
e
s
 d
u
 

m
a
ît
re
 d
a
n
s
 l
e
s
 d
is
c
ip
lin
e
s
 p
ri
n
c
ip
a
le
s
 

R
é
d
u
ir
e
 l
e
s
 r
e
d
o
u
b
le
m
e
n
ts
. 

A
m
é
lio
re
r 
la
 f
o
rm
a
ti
o
n
 d
e
s
 

e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
.

R
e
c
ru
te
r 
p
lu
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
 f
o
rm
é
s
 e
t 

p
ro
m
o
u
v
o
ir
 l
a
 f
o
rm
a
ti
o
n
 c
o
n
ti
n
u
e
 d
a
n
s
 

le
 s
y
s
tè
m
e
.

R
e
n
fo
rc
e
r 
le
 s
y
s
tè
m
e
 d
’é
v
a
lu
a
ti
o
n
 

d
u
 n
iv
e
a
u
 d
e
s
 a
p
p
re
n
ti
s
s
a
g
e
s
 d
e
s
 

é
lè
v
e
s
. 

P
lu
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
 f
o
rm
é
s
 d
a
n
s
 l
e
 

s
y
s
tè
m
e

S
y
s
tè
m
e
 d
’é
v
a
lu
a
ti
o
n
 t
ra
n
s
p
a
re
n
t 

d
e
s
 r
é
s
u
lt
a
ts
 d
e
s
 é
c
o
le
s
 d
is
p
o
n
ib
le
s
 

e
t 
in
c
it
a
n
t 
le
s
 é
c
o
le
s
 l
e
s
 m
o
in
s
 

p
e
rf
o
rm
a
n
te
s
 à
 s
’a
m
é
lio
re
r.
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lxvi Document de travail de la Banque Mondiale

D
im
in
u
e
r 
le
s
 r
e
d
o
u
b
le
m
e
n
ts
 e
t 
le
s
 a
b
a
n
d
o
n
s
 s
c
o
la
ir
e
s

R
e
te
n
ir
 l
e
 p
lu
s
 d
’é
lè
v
e
s
 p
o
s
s
ib
le
 

d
a
n
s
 l
e
 s
y
s
tè
m
e
 a
fi 
n
 d
e
 g
a
ra
n
ti
r 
d
a
n
s
 

d
e
 m
e
ill
e
u
rs
 d
é
la
is
 l
’a
c
h
è
v
e
m
e
n
t 

u
n
iv
e
rs
e
l 
d
u
 c
y
c
le
. 

A
u
 n
iv
e
a
u
 d
u
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
l 
1
, 
d
e
p
u
is
 2
0
0
4
, 

le
s
 a
b
a
n
d
o
n
s
 s
ta
g
n
e
n
t 
e
n
 m
o
y
e
n
n
e
 a
u
to
u
r 

d
e
 2
3
 %
. 
L
a
 p
ro
p
o
rt
io
n
 d
e
s
 r
e
d
o
u
b
la
n
ts
 

e
s
t 
p
a
s
s
é
e
 d
e
 1
9
%
 e
n
 2
0
0
4
 à
 1
4
 %
 e
n
 

2
0
0
8
. 

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 u
n
 s
y
s
tè
m
e
 d
e
 s
u
iv
i 

p
é
d
a
g
o
g
iq
u
e
 p
o
u
r 
le
s
 é
lè
v
e
s
 e
n
 

d
if
fi 
c
u
lt
é
.

N
o
rm
a
lis
e
r 
p
ro
g
re
s
s
iv
e
m
e
n
t 
le
s
 

é
ta
b
lis
s
e
m
e
n
ts
 à
 c
y
c
le
 i
n
c
o
m
p
le
t 
a
fi 
n
 

d
’é
v
it
e
r 
le
s
 s
it
u
a
ti
o
n
s
 d
e
 d
is
c
o
n
ti
n
u
it
é
 

é
d
u
c
a
ti
v
e
.

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 d
e
s
 m
e
s
u
re
s
 a
d
 

h
o
c
 d
e
 s
ti
m
u
la
ti
o
n
 d
e
 l
a
 d
e
m
a
n
d
e
 

(c
a
n
ti
n
e
s
 s
c
o
la
ir
e
s
, 
m
e
s
u
re
s
 

in
c
it
a
ti
v
e
s
 à
 l
’e
n
d
ro
it
 d
e
s
 p
o
p
u
la
ti
o
n
s
 

v
u
ln
é
ra
b
le
s
).

L
a
 r
é
te
n
ti
o
n
 d
e
s
 é
lè
v
e
s
 d
a
n
s
 l
e
 

s
y
s
tè
m
e
 e
s
t 
a
m
é
lio
ré
e
.

L
’e
ffi
 c
a
c
it
é
 i
n
te
rn
e
 d
u
 s
y
s
tè
m
e
 e
s
t 

a
m
é
lio
ré
e
 e
t 
m
o
in
s
 d
e
 r
e
s
s
o
u
rc
e
s
 

s
o
n
t 
g
a
s
p
ill
é
e
s
 p
o
u
r 
c
a
u
s
e
 d
e
 

re
d
o
u
b
le
m
e
n
ts
 e
t 
d
’a
b
a
n
d
o
n
s
 

p
ré
c
o
c
e
s

F
o
n
d
a
m
e
n
ta
l 
2
 p
ri
n
c
ip
a
u
x
 d
é
fi 
s
: 
D
im
in
u
e
r 
le
s
 a
b
a
n
d
o
n
s
 e
t 
a
m
é
li
o
re
r 
la
 q
u
a
li
té

P
e
rm
e
tt
re
 à
 u
n
e
 p
ro
p
o
rt
io
n
 p
lu
s
 

im
p
o
rt
a
n
te
 d
e
 j
e
u
n
e
s
 d
e
 b
é
n
é
fi 
c
ie
r 
d
e
 

n
e
u
f 
a
n
n
é
e
s
 d
’é
d
u
c
a
ti
o
n
 d
e
 b
a
s
e
 d
e
 

q
u
a
lit
é
.

E
n
 2
0
0
8
, 
le
 t
a
u
x
 d
’a
c
c
è
s
 d
a
n
s
 l
e
 

F
o
n
d
a
m
e
n
ta
l 
2
 e
s
t 
d
e
 4
5
%
 e
t 
s
e
u
le
m
e
n
t 

3
4
%
 d
e
 j
e
u
n
e
s
 a
c
h
è
v
e
n
t 
le
 c
y
c
le
. 
L
e
 

ta
u
x
 d
’a
b
a
n
d
o
n
 e
s
t 
e
s
ti
m
é
 à
 1
5
%
 e
t 
la
 

p
ro
p
o
rt
io
n
 d
e
s
 r
e
d
o
u
b
la
n
ts
 à
 1
7
%
. 
P
a
r 

a
ill
e
u
rs
, 
il 
fa
u
t 
d
ix
 a
n
n
é
e
s
 d
e
 s
c
o
la
ri
s
a
ti
o
n
 

p
o
u
r 
fo
rm
e
r 
u
n
 a
lp
h
a
b
è
te
 d
u
ra
b
le
.

A
m
é
lio
re
r 
la
 f
o
rm
a
ti
o
n
 d
e
s
 

e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
. 

P
ro
m
o
u
v
o
ir
 l
a
 f
o
rm
a
ti
o
n
 c
o
n
ti
n
u
e
 d
e
s
 

e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
. 

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 u
n
 s
y
s
tè
m
e
 d
e
 s
u
iv
i 

p
é
d
a
g
o
g
iq
u
e
 p
o
u
r 
le
s
 é
lè
v
e
s
 e
n
 

d
if
fi 
c
u
lt
é
.

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 d
e
s
 m
e
s
u
re
s
 a
d
 

h
o
c
 d
e
 s
ti
m
u
la
ti
o
n
 d
e
 l
a
 d
e
m
a
n
d
e
 

(c
a
n
ti
n
e
s
 s
c
o
la
ir
e
s
, 
m
e
s
u
re
s
 

in
c
it
a
ti
v
e
s
 à
 l
’e
n
d
ro
it
 d
e
s
 p
o
p
u
la
ti
o
n
s
 

v
u
ln
é
ra
b
le
s
).

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 u
n
 s
y
s
tè
m
e
 

d
’é
v
a
lu
a
ti
o
n
 r
é
g
u
liè
re
 c
o
m
m
e
 d
a
n
s
 

le
 F
1
.

L
a
 r
é
te
n
ti
o
n
 d
e
s
 é
lè
v
e
s
 d
a
n
s
 l
e
 

s
y
s
tè
m
e
 e
s
t 
a
m
é
lio
ré
e
.

L
’e
ffi
 c
a
c
it
é
 i
n
te
rn
e
 d
u
 s
y
s
tè
m
e
 e
s
t 

a
m
é
lio
ré
e
 e
t 
m
o
in
s
 d
e
 r
e
s
s
o
u
rc
e
s
 

s
o
n
t 
g
a
s
p
ill
é
e
s
 p
o
u
r 
c
a
u
s
e
 d
e
 

re
d
o
u
b
le
m
e
n
ts
 e
t 
d
’a
b
a
n
d
o
n
s
 

p
ré
c
o
c
e
s
. 

S
y
s
tè
m
e
 d
’é
v
a
lu
a
ti
o
n
 t
ra
n
s
p
a
re
n
t 

d
e
s
 r
é
s
u
lt
a
ts
 d
e
s
 é
c
o
le
s
 d
is
p
o
n
ib
le
s
 

e
t 
in
c
it
a
n
t 
le
s
 é
c
o
le
s
 l
e
s
 m
o
in
s
 

p
e
rf
o
rm
a
n
te
s
 à
 s
’a
m
é
lio
re
r.
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 Résumé exécutif lxvii

S
e
c
o
n
d
a
ir
e
 g
é
n
é
ra
l,
 p
ri
n
c
ip
a
u
x
 d
é
fi 
s
: 
p
ré
p
a
re
r 
le
s
 s
o
rt
a
n
ts
 d
u
 s
e
c
o
n
d
a
ir
e
 à
 u
n
 e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r 
d
e
 q
u
a
li
té
 i
n
te
rn
a
ti
o
n
a
le

A
m
é
lio
re
r 
le
s
 c
o
n
d
it
io
n
s
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
ts
 q
u
i 
s
e
 s
o
n
t 

d
é
g
ra
d
é
e
s
 d
u
ra
n
t 
le
s
 d
e
rn
iè
re
s
 

a
n
n
é
e
s
 e
t 
m
e
tt
re
 c
e
 n
iv
e
a
u
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
e
n
 p
h
a
s
e
 a
v
e
c
 l
e
s
 

b
e
s
o
in
s
 d
u
 m
o
n
d
e
 m
o
d
e
rn
e
 q
u
i 

d
e
m
a
n
d
e
 p
lu
s
 d
e
 c
o
m
p
é
te
n
c
e
s
 

te
c
h
n
o
lo
g
iq
u
e
s
 e
t 
s
c
ie
n
ti
fi 
q
u
e
s
.

L
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r 
n
’a
rr
iv
e
 p
a
s
 

a
 a
b
s
o
rb
é
 c
h
a
q
u
e
 a
n
n
é
e
 l
a
 t
o
ta
lit
é
 d
e
s
 

b
a
c
h
e
lie
rs
. 
E
t 
c
e
u
x
 q
u
i 
n
e
 c
o
n
ti
n
u
e
n
t 
p
a
s
 

le
u
r 
s
c
o
la
ri
té
 à
 l
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r 

o
n
t 
d
u
 m
a
l 
à
 s
’in
s
é
re
r 
s
u
r 
le
 m
a
rc
h
é
 d
u
 

tr
a
v
a
il 
p
u
is
q
u
e
 1
6
%
 d
’e
n
tr
e
 e
u
x
 s
o
n
t 
a
u
 

c
h
ô
m
a
g
e
, 
1
6
%
 s
o
n
t 
d
e
s
 c
a
d
re
s
, 
4
4
%
 s
o
n
t 

d
e
s
 e
m
p
lo
y
é
s
/o
u
v
ri
e
rs
.

R
e
v
o
ir
 f
o
n
d
a
m
e
n
ta
le
m
e
n
t 
la
 

c
o
n
fi 
g
u
ra
ti
o
n
 a
c
tu
e
lle
 d
u
 n
iv
e
a
u
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
a
fi 
n
 d
e
 l
’o
ri
e
n
te
r 
v
e
rs
 

p
lu
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
ts
 s
c
ie
n
ti
fi 
q
u
e
s
 e
t 

te
c
h
n
o
lo
g
iq
u
e
s
. 

M
e
tt
re
 à
 d
is
p
o
s
it
io
n
 d
e
s
 

é
ta
b
lis
s
e
m
e
n
ts
 d
e
s
 b
ib
lio
th
è
q
u
e
s
, 
d
e
s
 

o
u
ti
ls
 i
n
fo
rm
a
ti
q
u
e
s
 e
t 
d
e
s
 l
a
b
o
ra
to
ir
e
s
 

é
q
u
ip
é
s
. 

F
o
rm
e
r 
p
lu
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
a
n
ts
 d
a
n
s
 

le
s
 m
a
ti
è
re
s
 s
c
ie
n
ti
fi 
q
u
e
s
 e
t 

te
c
h
n
o
lo
g
iq
u
e
s
. 

R
é
g
u
le
r 
le
s
 fl
 u
x
 à
 l
’e
n
tr
é
e
 d
e
 c
e
 

n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t.

A
d
é
q
u
a
ti
o
n
 e
n
tr
e
 l
e
s
 s
o
rt
a
n
ts
 d
u
 

s
e
c
o
n
d
a
ir
e
 g
é
n
é
ra
le
 e
t 
la
 c
a
p
a
c
it
é
 

d
’a
c
c
u
e
il 
d
u
 s
u
p
é
ri
e
u
r.
 L
e
s
 s
o
rt
a
n
ts
 

d
u
 s
e
c
o
n
d
a
ir
e
 s
o
n
t 
m
ie
u
x
 o
u
ti
llé
s
 

e
t 
s
’in
s
è
re
 p
lu
s
 f
a
c
ile
m
e
n
t 
s
u
r 
le
 

m
a
rc
h
é
 d
e
 l
’e
m
p
lo
i.

E
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
te
c
h
n
iq
u
e
 e
t 
p
ro
fe
s
s
io
n
n
e
l,
 P
ri
n
c
ip
a
u
x
 d
é
fi 
s
 :
 A
m
é
li
o
re
r 
la
 q
u
a
li
té
 e
t 
re
n
d
re
 c
e
 

n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
p
lu
s
 c
o
m
p
a
ti
b
le
s
 a
v
e
c
 l
e
s
 b
e
s
o
in
s
 d
e
 l
’é
c
o
n
o
m
ie
 m
a
li
e
n
n
e
 

L
a
 f
o
rm
a
ti
o
n
 d
u
 p
a
y
s
 d
o
it
 ê
tr
e
 

a
d
a
p
té
e
 à
 s
e
s
 r
é
a
lit
é
s
 é
c
o
n
o
m
iq
u
e
s
 

e
t 
a
u
x
 b
e
s
o
in
s
 d
e
 s
o
n
 m
a
rc
h
é
 

d
u
 t
ra
v
a
il 
a
fi 
n
 q
u
e
 l
’é
d
u
c
a
ti
o
n
 

p
u
is
s
e
 c
o
n
tr
ib
u
e
r 
à
 l
a
 c
ro
is
s
a
n
c
e
 

é
c
o
n
o
m
iq
u
e
 d
u
 p
a
y
s
 c
e
 q
u
i 
a
u
ra
 p
o
u
r 

c
o
n
s
é
q
u
e
n
c
e
 d
e
 r
é
d
u
ir
e
 d
e
 m
a
n
iè
re
 

e
ffi
 c
a
c
e
 l
a
 p
a
u
v
re
té

L
’E
T
P
 c
o
n
c
e
rn
e
 u
n
 p
e
u
 p
lu
s
 d
e
 6
0
 0
0
0
 

é
lè
v
e
s
 e
n
 2
0
0
8
. 
Il
 e
s
t 
e
s
s
e
n
ti
e
lle
m
e
n
t 

p
ro
fe
s
s
io
n
n
e
l 
a
v
e
c
 p
lu
s
 d
’é
lè
v
e
s
 d
a
n
s
 

le
s
 f
o
rm
a
ti
o
n
s
 t
e
rt
ia
ir
e
s
 l
o
n
g
u
e
s
. 
L
e
s
 

d
é
b
o
u
c
h
é
s
 p
o
u
r 
c
e
 n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 

é
ta
n
t 
p
lu
s
 é
le
v
é
s
 d
a
n
s
 l
e
 s
e
c
te
u
r 
p
ri
m
a
ir
e
 

(a
g
ri
c
u
lt
u
re
 é
le
v
a
g
e
) 
e
t 
s
e
c
o
n
d
a
ir
e
 

(e
x
tr
a
c
ti
o
n
 a
u
ri
fè
re
) 
q
u
e
 d
a
n
s
 l
e
 s
e
c
te
u
r 

te
rt
ia
ir
e
.

D
iv
e
rs
ifi
 e
r 
le
s
 f
o
rm
a
ti
o
n
s
 a
v
e
c
 p
lu
s
 

d
’é
lè
v
e
s
 o
ri
e
n
té
s
 v
e
rs
 l
e
s
 fi
 l
iè
re
s
 C
A
P
. 

D
é
v
e
lo
p
p
e
r 
p
lu
s
 d
’o
ff
re
 d
e
 f
o
rm
a
ti
o
n
 

v
e
rs
 l
e
 s
e
c
te
u
r 
p
ri
m
a
ir
e
 l
e
 m
o
n
d
e
 r
u
ra
l 

e
t 
le
 s
e
c
te
u
r 
s
e
c
o
n
d
a
ir
e
.

In
it
ie
r 
e
t 
m
e
n
e
r 
d
e
s
 e
n
q
u
ê
te
s
 

p
o
n
c
tu
e
lle
s
 a
u
p
rè
s
 d
e
s
 e
m
p
lo
y
e
u
rs
 

a
fi 
n
 d
’é
v
a
lu
e
r 
la
 p
e
rf
o
rm
a
n
c
e
 d
e
s
 

s
o
rt
a
n
ts
 d
e
 c
e
 n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t.

D
e
s
 d
is
p
o
s
it
if
s
 d
e
 f
o
rm
a
ti
o
n
 

p
e
rm
e
tt
a
n
t 
d
’a
m
é
lio
re
r 
l’a
d
é
q
u
a
ti
o
n
 

e
n
tr
e
 o
ff
re
 e
t 
d
e
m
a
n
d
e
 d
e
 t
ra
v
a
il 
s
o
n
t 

m
is
 e
n
 p
la
c
e
.

L
e
s
 s
o
rt
a
n
ts
 d
e
 c
e
s
 n
iv
e
a
u
x
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
o
n
t 
d
o
té
s
 d
e
 

c
o
m
p
é
te
n
c
e
s
 n
é
c
e
s
s
a
ir
e
s
 f
a
c
ili
ta
n
t 

le
u
r 
in
s
e
rt
io
n
 s
u
r 
le
 m
a
rc
h
é
 

d
e
 l
’e
m
p
lo
i 
e
t 
a
m
é
lio
ra
n
t 
le
u
r 

p
ro
d
u
c
ti
v
it
é
 d
a
n
s
 l
e
u
r 
s
e
c
te
u
r 

d
’a
c
ti
v
it
é
.

(c
o
n
ti
n
u
e
d
)
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E
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r,
 p
ri
n
c
ip
a
u
x
 d
é
fi 
s
: 
A
m
é
li
o
re
r 
la
 q
u
a
li
té
 e
t 
la
 p
e
rt
in
e
n
c
e
 d
e
s
 f
o
rm
a
ti
o
n
s

L
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r 
e
t 
la
 

re
c
h
e
rc
h
e
 s
c
ie
n
ti
fi 
q
u
e
 d
o
iv
e
n
t 

ré
p
o
n
d
re
 a
u
x
 b
e
s
o
in
s
 d
e
s
 c
a
d
re
s
 

s
u
p
é
ri
e
u
rs
 q
u
a
lifi
 é
s
 d
a
n
s
 l
e
s
 s
e
c
te
u
rs
 

c
le
fs
 d
e
 l
’é
c
o
n
o
m
ie
 d
u
 p
a
y
s
. 
P
o
u
r 

g
a
ra
n
ti
r 
c
e
 r
é
s
u
lt
a
t,
 l
a
 p
ri
o
ri
té
 p
o
u
r 

c
e
 n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
d
o
it
 ê
tr
e
 

l’a
m
é
lio
ra
ti
o
n
 d
e
 l
a
 q
u
a
lit
é
 v
e
rs
 l
e
s
 

s
ta
n
d
a
rd
s
 i
n
te
rn
a
ti
o
n
a
u
x
 e
t 
n
o
n
  
s
a
 

m
a
s
s
ifi
 c
a
ti
o
n
.

D
e
p
u
is
 2
0
0
4
, 
l’e
ff
e
c
ti
f 
d
e
s
 é
tu
d
ia
n
ts
 

à
 l
’u
n
iv
e
rs
it
é
 d
e
 B
a
m
a
k
o
 s
’e
s
t 
a
c
c
ru
 

e
n
 m
o
y
e
n
n
e
 d
e
 2
2
%
 c
h
a
q
u
e
 a
n
n
é
e
 

s
a
n
s
 a
u
g
m
e
n
ta
ti
o
n
 c
o
n
s
é
q
u
e
n
te
 d
e
s
 

c
a
p
a
c
it
é
s
 d
’a
c
c
u
e
il 
e
t 
d
e
s
 c
o
n
d
it
io
n
s
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t.
 C
e
tt
e
 s
it
u
a
ti
o
n
 a
 

e
n
tr
a
in
é
 u
n
e
 d
é
g
ra
d
a
ti
o
n
 d
e
s
 c
o
n
d
it
io
n
s
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t,
 u
n
e
 b
a
is
s
e
 d
e
 l
a
 q
u
a
lit
é
. 

P
a
r 
a
ill
e
u
rs
, 
s
e
u
ls
 4
1
%
 d
e
s
 s
o
rt
a
n
ts
 d
e
 

l’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 
s
u
p
é
ri
e
u
r 
o
c
c
u
p
e
n
t 
u
n
 

p
o
s
te
 d
e
 c
a
d
re
 d
a
n
s
 l
e
 s
e
c
te
u
r 
m
o
d
e
rn
e
, 

2
5
%
 s
o
n
t 
a
u
 c
h
ô
m
a
g
e
 e
t 
3
4
%
 o
c
c
u
p
e
n
t 

u
n
 e
m
p
lo
i 
s
o
u
s
-q
u
a
lifi
 é
 p
a
r 
ra
p
p
o
rt
 à
 l
e
u
rs
 

c
o
m
p
é
te
n
c
e
s
.

O
ri
e
n
te
r 
le
s
 r
e
s
s
o
u
rc
e
s
 a
d
d
it
io
n
n
e
lle
s
 

à
 l
’a
m
é
lio
ra
ti
o
n
 d
e
s
 c
o
n
d
it
io
n
s
 

d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t.
 

P
ro
m
o
u
v
o
ir
 u
n
 e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t 

s
u
p
é
ri
e
u
r 
te
c
h
n
iq
u
e
 e
n
 d
é
v
e
lo
p
p
a
n
t 

d
e
s
 fi
 l
iè
re
s
 c
o
u
rt
e
s
 c
o
n
d
u
is
a
n
t 
a
u
 B
T
S
 

d
a
n
s
 d
e
s
 s
e
c
te
u
rs
 o
ù
 l
a
 d
e
m
a
n
d
e
 

e
n
 c
o
m
p
é
te
n
c
e
 e
s
t 
re
c
o
n
n
u
e
 e
n
 

m
o
d
ifi
 a
n
t 
p
a
r 
e
x
e
m
p
le
 e
n
 f
a
v
e
u
r 
d
e
 

c
e
s
 fi
 l
iè
re
s
 l
e
s
 c
ri
tè
re
s
 d
’o
b
te
n
ti
o
n
 d
e
s
 

a
id
e
s
 s
o
c
ia
le
s
. 

R
e
d
é
fi 
n
ir
 l
e
s
 c
ri
tè
re
s
 d
’o
c
tr
o
ie
 d
e
 

b
o
u
rs
e
s
 a
u
x
 é
tu
d
ia
n
ts
.

R
é
g
u
le
r 
le
s
 fl
 u
x
 à
 l
’e
n
tr
é
e
 d
e
 

l’U
n
iv
e
rs
it
é
.

In
it
ie
r 
e
t 
m
e
n
e
r 
d
e
s
 e
n
q
u
ê
te
s
 

p
o
n
c
tu
e
lle
s
 a
u
p
rè
s
 d
e
s
 e
m
p
lo
y
e
u
rs
 

a
fi 
n
 d
’é
v
a
lu
e
r 
la
 p
e
rf
o
rm
a
n
c
e
 d
e
s
 

s
o
rt
a
n
ts
 d
e
 c
e
 n
iv
e
a
u
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
t.

D
e
s
 f
o
rm
a
ti
o
n
s
 s
u
p
é
ri
e
u
re
s
 p
lu
s
 

e
n
 p
h
a
s
e
 a
v
e
c
 l
e
s
 b
e
s
o
in
s
 d
e
 

l’é
c
o
n
o
m
ie
 e
t 
le
s
 o
b
je
c
ti
fs
 d
e
 

d
é
v
e
lo
p
p
e
m
e
n
t 
d
u
 M
a
li.
 

L
e
s
 c
o
n
d
it
io
n
s
 d
’e
n
s
e
ig
n
e
m
e
n
ts
 s
o
n
t 

a
m
é
lio
ré
e
s
.

R
é
d
u
c
ti
o
n
 d
u
 t
a
u
x
 d
e
 c
h
ô
m
a
g
e
 d
e
s
 

d
ip
lô
m
é
s
 d
u
 s
u
p
é
ri
e
u
r

F
o
rm
a
ti
o
n
 p
ro
fe
s
s
io
n
n
e
ll
e
 e
t 
le
 N
o
n
 f
o
rm
e
l,
 p
ri
n
c
ip
a
l 
d
é
fi 
 :
 A
m
é
li
o
re
r 
le
u
r 
g
o
u
v
e
rn
a
n
c
e
 

L
a
 f
o
rm
a
ti
o
n
 d
u
 p
a
y
s
 d
o
it
 ê
tr
e
 

a
d
a
p
té
e
 à
 s
e
s
 r
é
a
lit
é
s
 é
c
o
n
o
m
iq
u
e
s
 

e
t 
a
u
x
 b
e
s
o
in
s
 d
e
 s
o
n
 m
a
rc
h
é
 

d
u
 t
ra
v
a
il 
a
fi 
n
 q
u
e
 l
’é
d
u
c
a
ti
o
n
 

p
u
is
s
e
 c
o
n
tr
ib
u
e
r 
à
 l
a
 c
ro
is
s
a
n
c
e
 

é
c
o
n
o
m
iq
u
e
 d
u
 p
a
y
s
 c
e
 q
u
i 
a
u
ra
 p
o
u
r 

c
o
n
s
é
q
u
e
n
c
e
 d
e
 r
é
d
u
ir
e
 d
e
 m
a
n
iè
re
 

e
ffi
 c
a
c
e
 l
a
 p
a
u
v
re
té

L
’o
ff
re
 d
e
 f
o
rm
a
ti
o
n
 p
ro
fe
s
s
io
n
n
e
lle
 

a
c
tu
e
lle
 c
o
n
s
is
te
 e
n
 u
n
e
 m
u
lt
it
u
d
e
 

d
e
 p
e
ti
ts
 p
ro
g
ra
m
m
e
s
 i
n
d
é
p
e
n
d
a
n
ts
 

(p
o
u
r 
le
s
 n
o
n
-o
ri
e
n
té
s
, 
v
ia
 l
e
s
 C
E
D
, 
v
ia
 

l’a
p
p
re
n
ti
s
s
a
g
e
 d
u
a
l,
 f
o
rm
a
ti
o
n
 m
o
d
u
la
ir
e
 

e
tc
.)
. 
C
e
s
 p
ro
g
ra
m
m
e
s
 s
o
n
t 
s
o
u
v
e
n
t 

d
e
s
 p
ro
g
ra
m
m
e
s
 c
o
u
rt
s
, 
n
e
 d
é
b
o
u
c
h
a
n
t 

g
é
n
é
ra
le
m
e
n
t 
p
a
s
 s
u
r 
l’o
b
te
n
ti
o
n
 d
’u
n
e
 

q
u
a
lifi
 c
a
ti
o
n
 r
e
c
o
n
n
u
e
 o
u
 s
a
n
c
ti
o
n
n
é
e
s
 

p
a
r 
u
n
 d
ip
lô
m
e
. 
P
a
r 
a
ill
e
u
rs
, 
il 
y
 a
 u
n
e
 

tr
o
p
 f
a
ib
le
 r
e
p
ré
s
e
n
ta
ti
o
n
 d
e
s
 f
o
rm
a
ti
o
n
s
 

a
g
ri
c
o
le
s
  
e
t 
d
e
 s
p
é
c
ia
lis
a
ti
o
n
 t
e
c
h
n
iq
u
e
. 

A
m
é
lio
re
r 
la
 G
o
u
v
e
rn
a
n
c
e
 

d
a
n
s
 l
e
 s
e
c
te
u
r 
d
e
 l
a
 f
o
rm
a
ti
o
n
 

p
ro
fe
s
s
io
n
n
e
lle
, 
e
n
 d
é
v
e
lo
p
p
a
n
t 
u
n
 

d
is
p
o
s
it
if
 d
e
 s
u
iv
i/
é
v
a
lu
a
ti
o
n
 e
t 
e
n
 

m
e
tt
a
n
t 
e
n
 p
la
c
e
 u
n
e
 s
tr
a
té
g
ie
 d
e
 

d
if
fu
s
io
n
 e
t 
d
e
 m
u
tu
a
lis
a
ti
o
n
 d
e
s
 

b
o
n
n
e
s
 p
ra
ti
q
u
e
s
, 
d
e
s
 r
é
s
u
lt
a
ts
 e
t 
d
e
s
 

e
x
p
é
ri
e
n
c
e
s
.

M
e
tt
re
 e
n
 p
la
c
e
 u
n
 s
y
s
tè
m
e
 n
a
ti
o
n
a
l 

d
e
 r
e
c
o
n
n
a
is
s
a
n
c
e
 d
e
s
 q
u
a
lifi
 c
a
ti
o
n
s
 

d
e
 c
e
s
 f
o
rm
a
ti
o
n
s
 e
t 
d
e
 d
é
liv
ra
n
c
e
 d
e
 

d
ip
lô
m
e
s
.

C
e
s
 f
o
rm
a
ti
o
n
s
 s
o
n
t 
p
lu
s
 e
n
 p
h
a
s
e
 

a
v
e
c
 l
e
s
 b
e
s
o
in
s
 d
e
 l
’é
c
o
n
o
m
ie
. 

A
m
é
lio
re
r 
la
 p
ro
d
u
c
ti
v
it
é
 d
u
 s
e
c
te
u
r 

in
fo
rm
e
l.
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 Résumé exécutif lxix

Notes

1 Tranche d’âge théorique des deux cycles du fondamental. 
2 Elle représentera à cette date 25 % de la population totale, soit pratiquement la même proportion 

qu’actuellement.
3 Sauf pour l’année 2008 où ce sont les dotations budgétaires. Mais dans le contexte malien, les exécutions 

budgétaires ont été assez proches des dotations dans le passé.
4 DNSI, 2007 : Pauvreté et Education au Mali : les déterminants de la fréquentation scolaire
5 Le tableau présente les informations disponibles pour le système public (public et communautaire), sachant 

qu’on utilise la valeur des coûts unitaires exprimée en pourcentage de PIB par habitant pour conduire ces 

comparaisons.
6 Un détail des rémunérations moyennes et des effectifs de personnel se trouve dans le tableau 2 en annexe du 

rapport complet.
7 La région de Kidal est une région de faible scolarisation, elle ne compte en effet que 39 écoles (dont 36 

publiques), et ces écoles ne scolarisent que 5274 élèves.
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